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DÉLIBÉRATION N°2024_082

OBJET : DÉLIBÉRATION AUTORISANT LE RECOURS AU CONTRAT D'AP-
PRENTISSAGE

L'an deux mil vingt quatre et le 02 juillet,  le Conseil Municipal de la Ville de Bègles
s'est réuni  Salle du conseil sous la présidence de Monsieur Clément ROSSIGNOL
PUECH, Maire de Bègles, en suite de la convocation adressée le 26 juin 2024.

Étaient présents : M. Clément ROSSIGNOL PUECH, Mme Edwige LUCBERNET,
M. Marc CHAUVET, Mme Nadia BENJELLOUN-MACALLI, M. Vincent BOIVINET,
Mme Amélie COHEN-LANGLAIS, M. Olivier GOUDICHAUD, M. Pierre OUALLET,
Mme Christelle BAUDRAIS, Mme Catherine CAMI, M. Xavier-Marie FEDOU, Mme
Bénédicte JAMET DIEZ, M. Jacques RAYNAUD, Mme Isabelle TARIS, M. Benoît
D'ANCONA, Mme Sadia HADJ ALBELKADER, Mme Sylvaine PANABIERE, Mme
Marie-Laure PIROTH,  Mme Typhaine CORNACCHIARI,  M. Nabil  ENNAJHI,  M.
Idriss BENKHELOUF, M. Aurélien DESBATS, M. Christian BAGATE, M. Moham-
med MICHRAFY, M. Alexandre DIAS, Mme Isabelle TEURLAY NICOT, Mme Fa-
bienne DA COSTA, M. Christophe THOMAS, Mme Seynabou GUEYE.

S'étaient fait excuser et avaient donné délégation :
Mme Fabienne CABRERA donne procuration à M. Marc CHAUVET, M. Pascal
LABADIE donne procuration à M. Idriss BENKHELOUF, M. Guénolé JAN donne
procuration à M. Pierre OUALLET, Mme Laure DESVALOIS donne procuration à
Mme Nadia BENJELLOUN-MACALLI, M. Florian DARCOS donne procuration à
Mme Marie-Laure PIROTH, M. Kewar CHEBANT donne procuration à M. Xavier-
Marie FEDOU.

Secrétaire de la séance : Mme Christelle BAUDRAIS
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Monsieur Marc CHAUVET expose :

L’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 ans au minimum et de 29 ans
révolus au maximum, d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité
et  de  les  mettre  en  application  dans  une  entreprise  ou  une  administration.  Ce
dispositif peut être ouvert, sous condition, à des mineurs de 15 ans ou à des majeurs
de 30 ans et  plus (personne reconnue handicapée ou qui  envisage de créer  ou
reprendre une entreprise supposant  l’obtention d’un diplôme).  Cette  formation en
alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre.

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir,
si tel est votre avis, adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil municipal,

ENTENDU le rapport de présentation 

VU le Code général des collectivités territoriales

VU le Code du travail, notamment les articles L. 6227-1 à L. 6227-12 et D. 6271-1 à
D. 6275-5

VU la  loi  n°92-675  du  17  juillet  1992  portant  diverses  dispositions  relatives  à
l’apprentissage, à la formation professionnelle et modifiant le code du travail

VU ’ordonnance n°2020-387 du 1er avril 2020 portant mesures d'urgence en matière
de formation professionnelle

VU e  décret  n°  2018-1347  du  28  décembre  2018  relatif  à  la  rémunération  des
apprentis

VU le décret n° 2019-32 du 18 janvier 2019 relatif aux compétences professionnelles
exigées  des  maîtres  d’apprentissage  dans  le  secteur  public  non  industriel  et
commercial

VU le décret n° 2020-786 du 26 juin 2020 relatif aux modalités de mise en œuvre de
la contribution du Centre national de la fonction publique territoriale au financement
des frais de formation des apprentis employés par les collectivités territoriales

CONSIDÉRANT que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis
que  pour  les  services  accueillants,  compte  tenu  des  diplômes  préparés  par  les
postulants et des qualifications requises par lui

DÉCIDE

Article 1 : De recourir au contrat d’apprentissage.

Article 2 : De conclure dès la rentrée scolaire 2024, 3 contrats d’apprentissage tels
que définis ci-dessous :

 1 poste à la bibliothèque

 1 poste au service des sports

 1 poste dans le domaine de la petite enfance

Article 3 :  De prévoir les crédits correspondants au budget principal de la Ville, au
chapitre 012.
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VOTANTS :  35 VOIX

Pour 35

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

Fait et délibéré le 2 juillet 2024

LE/LA SECRÉTAIRE DE SÉANCE,

Mme Christelle BAUDRAIS

POUR EXTRAIT CONFORME,

LE MAIRE,

M. Clément ROSSIGNOL PUECH
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